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À MHG Joonam.
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Prologue
Sénatrice depuis 2007, j’ai passé dix ans comme membre puis comme vice-présidente de la Commission des affaires étrangères et de la défense nationale avant de siéger à la Commission des lois, puis à la Commission des finances.
Autant dire qu’en dix-neuf ans de vie parlementaire, j’ai acquis une certaine expérience et, pour tout dire, une expérience certaine.
Le Sénat est une chambre législative de plein exercice, nous avons donc l’opportunité, comme un étudiant en médecine, de nous « spécialiser » durant notre mandat sur un sujet ou un autre, ou de rester généraliste.
Pour une élue d’un territoire rural, les questions agricoles et de défense de la ruralité sont évidemment une figure imposée, impérative.
Toutefois, par suite d’un extraordinaire hasard et de rencontres édifiantes, j’ai décidé de consacrer une grande partie de mon travail à la lutte contre les fraudes aux finances publiques : fraudes sociales, fiscales, douanières.
Dès 2012 et 2013, au sein de deux commissions d’enquête, sur la fraude et l’évasion fiscale1, et sur le rôle des banques dans celle-ci2, j’ai pu appréhender cette matière importante et passionnante qu’est la lutte contre la délinquance financière.
Je me suis passionnée pour ces sujets qui concernent tout à la fois les finances publiques, le pacte républicain et la sécurité au quotidien ; au point d’en faire désormais le fil rouge de mes mandats.
L’argent fraudé échappe à l’impôt dès lors il fait défaut aux budgets destinés aux écoles, à la santé, aux territoires les plus ruraux qui ont besoin de péréquation financière pour offrir à leurs habitants les mêmes services que les territoires plus urbanisés.
En un mot : la fraude fiscale constitue un crime social.
 
Dans le même temps, en raison de liens anciens et constants avec le Moyen-Orient, je me suis intéressée au monde arabo-musulman. Comme le disait le général de Gaulle : « Il s’y passe des choses essentielles et il fallait en être. »
Avec la même passion, j’ai suivi la politique des pays du Golfe, les ambitions et les conflits régionaux, l’équilibre délicat des alliances.
En juin 2014 – la date est importante –, j’achevais la lecture du livre du journaliste David Thomson, Les Français jihadistes3, dépeignant le parcours de ces jeunes qui se convertissent à l’islam pour rejoindre les rangs de Daech.
Persuadée que nous n’avions pas les outils pour faire face à cette nouvelle menace, j’ai demandé (et obtenu) une commission d’enquête sur les réseaux jihadistes en France et en Europe afin d’identifier les faiblesses de notre système judiciaire et d’apporter des réponses aux nouveaux enjeux sécuritaires posés par la guerre en Syrie et en Irak et la survenance violente et mortifère de Daech dans notre univers4.
Les attentats de 2015 m’ont confortée dans une analyse qui peut se résumer à follow the money : suivre l’argent.
La communauté internationale s’est d’ailleurs emparée de ce thème en créant une coalition : No Money for Terror5.
Mes sujets de prédilection, la criminalité et la lutte contre le terrorisme, allaient dès lors converger quand sont apparus, de façon manifeste, les liens entre le financement du terrorisme, la fraude et la criminalité organisée.
 
Vous serez sans doute surpris par cette affirmation, mais le constat est sans appel.
Le blanchiment d’argent sale est évalué entre 2 et 5 % du produit mondial (PIB), soit entre 2 000 et 5 000 milliards de dollars.
La fabrication de cet argent sale peut résulter du trafic de drogue, de la contrefaçon, de la fraude sociale, de la fraude fiscale, du trafic d’or ou d’êtres humains.
Une fois produit, il passe, grâce à des circuits plus ou moins complexes, par une énorme blanchisseuse, puis est utilisé, blanchi, soit pour enrichir certains acteurs, soit pour financer d’autres crimes, soit pour financer le terrorisme.
En effet, les mêmes mécanismes – j’allais écrire la même tuyauterie – permettent l’utilisation d’argent sale à différentes fins.
Je détaille ces mécanismes dans mon ouvrage précédent, L’Argent du terrorisme6, sorte de dictionnaire de son financement. Et si tout ce travail a donné lieu à des commissions d’enquête, des rapports, des débats, des amendements, la criminalité organisée et la fraude continuent à métastaser notre société : le crime paie toujours !
 
Les débats importants autour de la lutte contre la criminalité organisée, et la commission d’enquête7 que j’ai dirigée ont conduit au constat inquiétant d’une gangstérisation de la France.
Cette emprise de l’argent sale, à tous les niveaux de la société et de l’économie, est terrifiante, non seulement pour les finances publiques mais aussi pour notre sécurité, puisqu’elle draine une économie parallèle et nourrit une corruption endémique.
L’impression humiliante et résignée de ne pas être en mesure de faire avancer la prise en compte législative de ces sujets, le constat que les criminels agissent et réagissent bien plus vite que la loi, les pesanteurs administratives et des structures, les enjeux financiers phénoménaux donnent un sentiment d’immobilisme, malgré le travail remarquable de nos forces de police, de gendarmerie et de renseignement qu’il convient de saluer.
Or si l’opinion publique est sensible, à juste titre, aux questions de sécurité et de délinquance, si elle comprend les enjeux financiers de la criminalité, elle n’a pas forcément les clés de lecture ni la conscience que le citoyen peut être aussi acteur ou complice de cette criminalité, parfois à son insu, en tous les cas sans qu’il ait pleinement conscience d’être potentiellement un maillon d’une chaîne criminelle.
C’est la raison pour laquelle j’ai pensé et écrit ce livre.
La forme a été choisie à dessein ; les personnages, sans être caricaturaux, sont une synthèse de situations existantes. Toute ressemblance avec des personnes existantes ou ayant existé serait naturellement fortuite.
Et j’ai l’ambition, peut-être démesurée, que cet ouvrage contribue à une meilleure prise de conscience de cette criminalité organisée endémique, que le lecteur puisse tirer des conclusions de cette lecture. Et qu’enfin, les choses bougent parce que chacun aura compris que les petites mains du crime et de la corruption sont partout… et parfois plus proches qu’on le croit. À vous de juger.
 
Note au lecteur :
Dans les chapitres qui reprennent l’actualité en rapport avec les récits inventés, de nombreuses affaires sont citées.
Le temps des procédures pénales n’est pas celui des éditeurs.
Il va de soi que dans les affaires dont les décisions ne sont pas définitives, la présomption d’innocence s’applique, de même que dans celles qui ne sont qu’au stade de l’enquête.
L’auteur a fait de son mieux pour actualiser chaque chapitre mais tenait à poser en préambule ce principe intangible, hélas souvent bafoué par la justice devenue médiatique.
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La corruption est pavée de bons sentiments
Sujets traités : corruption, détournements actifs, biens mal acquis, prix de transfert… et masque de respectabilité.


24 HEURES DANS LA VIE DE KOFFI ABDOU ISSA OUSMANE
Je suis Koffi Abdou Issa Ousmane, Premier ministre d’un grand pays du continent africain, mais vous me connaissez forcément déjà.
Je n’ai ni l’intention, ni le talent de vous raconter ma vie jusqu’à mon avènement. Ce serait trop long, trop flatteur, et peut-être aussi trop compromettant. Mais depuis que j’ai accédé à cette fonction, il se passe tellement de choses que j’ai eu l’idée, sans doute assez curieuse, de tenir un journal.
Pourquoi ? Pour graver chaque jour, chaque heure, chaque frisson ressenti à ce poste que j’ai tant convoité. Non pas pour la postérité, mais pour moi. Pour me souvenir de ce que le pouvoir exige, de ce qu’il coûte, et de ce qu’il permet.
La journée n’est pas encore terminée, mais elle mérite déjà d’être consignée. Elle a été dense, stratégique, parfois cynique, souvent théâtrale. Une synthèse !
7 heures : essayage dans une chambre d’hôtel
Ce jour comme tous les autres commence dans le calme feutré de la suite 512 du Four Seasons, dont je suis par ailleurs actionnaire. Mon tailleur personnel, issu d’une maison de haute couture renommée, a toujours su magnifier mon allure princière – n’ayons pas peur des mots, aucune fausse modestie entre moi et moi. Dans le hall d’entrée, il m’attend, costume prêt, gestes précis, regard expert.
Je me souviens encore de mes débuts en politique. Jeune, ambitieux, un peu nerveux. Mes amis m’ont tous recommandé ce maître de l’élégance, ce tailleur de la France-Afrique. L’essayer, c’était l’adopter.
 
Ce matin, à 7 heures, l’essayage se déroule comme une cérémonie. Le costume tombe parfaitement.
Soixante-dix heures de travail, trente-trois étapes, mais trois essayages seulement, une somptueuse flanelle de laine de vigogne couplée de fibres de soie. Gris, sobre, coupe ajustée, noble. Je me sens presque mince, très élégant dans la simplicité. Un homme d’État, sur mesure. Et puis, il faut paraître. Le style, c’est l’homme, c’est aussi une affirmation de pouvoir.
Ma voiture m’attend. Le trajet est bref, comme une procession vers le cœur du régime.

8 h 15 : réunion entre amis
Dans un salon privé du palais, les plus grands patrons du pétrole sont déjà installés. Leur prestance est de celles qui ne s’achètent pas mais se cultivent dans les conseils d’administration de Genève, de Houston ou de Dubaï. Costumes sombres, montures de lunettes en titane, montres suisses à la valeur plus élevée qu’un salaire annuel de ministre. Leurs visages sont lisses, polis, presque inexpressifs, comme s’ils avaient appris à ne jamais trahir une émotion devant un chef d’État. Comme ils savent tous jouer au poker, la partie peut commencer.
Il y a là :
— un Français, représentant d’un géant énergétique bien connu, qui s’exprime avec une courtoisie glacée et un accent de la rive gauche parisienne ;
— un Libanais, discret mais omniprésent, expert en montages off-shore et en sociétés écrans ;
— un Nigérian, jovial en apparence, mais redoutable négociateur, habitué aux deals dans le delta du Niger ;
— un Américain, consultant pour une major texane, qui ne dit presque rien mais note tout. Ancien de chez Haliburton, il a écumé l’Irak, puis travaillé chez Solar et Caterpillar, les équipementiers dotés d’un quasi-monopole sur les turbines des jackup rigs, les plateformes de forage ;
— ainsi qu’un Russe d’origine arménienne, Gaïdz, d’une froideur sibérienne, qui ne sourit pas, mais dont les valises diplomatiques et les informations circulaient à la vitesse de l’éclair (clin d’œil à la traduction de son prénom en arménien).
Le café fume dans des tasses en porcelaine, les croissants sont tièdes mais l’ambiance, glaciale. Ils parlent de concessions, de fiscalité, de stabilité. Moi, de souveraineté, d’environnement, de redistribution. Deux mondes, deux langages.
Nous venons de trouver un important gisement pétrolier en mer, presque par hasard, dans mon pays. Il faut donc construire l’équipe pour l’exploiter au mieux. J’ai ainsi convoqué les meilleurs spécialistes afin qu’ils s’accordent et se répartissent les tâches.
Tous connaissent la partition :
— étape 1 : le contrat principal sera attribué à une entreprise étrangère, souvent par l’intermédiaire d’une société locale créée pour l’occasion ;
— étape 2 : un « partenaire stratégique » – la plupart du temps un proche du pouvoir ou une société écran – sera intégré au montage. Il ne fera rien mais touchera un pourcentage ;
— étape 3 : les rétrocommissions seront versées par le truchement de cabinets de conseil, fondations fictives ou comptes off-shore. Surtout pas directement. Et toujours par couches ;
— étape 4 : le blanchiment se fera à travers des investissements immobiliers, des œuvres d’art ou des jetons de présence dans des conseils d’administration.
Autour de cette table, nous ajustons les dispositifs, distribuons les rôles. Chacun dispose des éléments pour préparer les enveloppes – le « denier du culte » – qui les accompagnent. Car émergent toujours quelques nécessiteux dans ce genre d’opération : le ministre de l’Énergie, celui de l’Environnement, celui des Transports et celui du Travail réclament leur obole.
Comme je dois penser à les anesthésier, à les empêcher de nuire, eux et leurs administrations, à éviter les excès de zèle en leur laissant une marge de liberté – équilibre très construit et dosage très précis –, je ne dois en donner ni trop ni trop peu. Une grasse enveloppe laisserait penser que le gâteau est énorme et que leur part pourrait être encore plus grosse. Une trop petite pourrait leur faire croire que je leur accorde un pourboire, et les vexer… Tout est une question de dosage et digne de la maîtrise des équilibres du barman expérimenté qui prépare un bloody mary de renom.
 
L’exploitation d’un gisement pétrolier fait naître une nouvelle économie, un écosystème. Elle nécessite des plateformes de forage, terrestres ou maritimes (ainsi que l’ensemble des installations qui les accompagnent), des turbines, souvent américaines, les quartiers d’habitation, le tout étant construit sur un chantier naval. Qui plus est, ces installations sont protégées par des murs pare-balles ou anti-déflagration.
Il faut bien sûr recruter les ingénieurs et le personnel, cuisiniers, médecin, infirmiers, et s’équiper de dispositifs de surveillance pour la sécurité, de navires pour le transport, créer des circuits de vente qui relieront le lieu de production au marché.
Une plateforme de forage est un petit village. Et un gisement pétrolier est une aventure pleine de surprises. Un sol trop dur ou granitique, une couche trop profonde, des retards dans les livraisons, des cours fluctuants, des banques précautionneuses, la politique internationale qui peut tout bouleverser… tout est fragile.
 
Ainsi, j’ai le souvenir amer d’un épisode raté en 2005. Alors que j’avais placé quelques billes dans le gisement Pars 11 en Iran, que tout s’annonçait grandiose, que des amis avaient eu vent de l’appel d’offres bien en amont, que leur prix était le meilleur, leur expérience inattaquable, les concurrents à des coudées derrière nous, tout s’est écroulé. Le contrat était en or. Malheureusement, les nouvelles sanctions américaines ayant suivi l’élection du président Ahmadinejad en ont décidé autrement !
L’expérience m’a rendu fort prudent. Et sensible aux moindres mouvements d’opinion.
 
Concernant l’affaire en cours, rien n’est encore réglé, le contrat officiel sera attribué au mieux-disant, dans les règles de l’art, durant une ouverture de plis lors d’une réunion de la commission d’appels d’offres.
Celle-ci répond à une norme internationale établie pour prévenir les conflits d’intérêts et la corruption, ces petits arrangements entre amis. Il s’agit d’une question de crédibilité pour les marchés internationaux et, le cas échéant, pour emprunter à la Banque mondiale ou au Fonds monétaire international.
Il faut montrer patte blanche (sic) comme on dit en Europe, prouver au monde que nous sommes sensibles aux règles de conformité. Donc fréquentables, et respectables.
Et cette réunion, alors ? Disons qu’elle est destinée à donner à mes invités les spécifications techniques de l’appel d’offres. N’y voyez pas le premier pas vers un délit d’initiés ni l’ébauche d’un quelconque favoritisme, c’est un simple petit déjeuner entre amis.
Bien entendu, je partage avec eux les points de vigilance. Il y a aussi des points sur lesquels les associations de défense de l’environnement vont s’agiter. Pas de panique à ce sujet, j’ai des amis dans chaque association, dont je connais l’appétit et les limites de l’engagement. Dont je sais également qu’ils ont la capacité de ramener les opposants sincères à une plus juste et raisonnable indignation.
Mon carnet d’adresses n’a pas de prix, il a un coût !
 
Ce petit déjeuner fait suite à des entretiens menés la veille, en B to B, sans témoins, les téléphones soigneusement conservés à l’extérieur par mon garde du corps.
À cette occasion, l’un d’eux a osé me dire, sur le ton mielleux des gens qui se savent en pole position : « Monsieur le Premier ministre, nous espérons que votre gouvernement restera favorable aux investissements étrangers. »
Je lui ai répondu en souriant : « L’Afrique n’est pas à vendre. Elle est à construire. Avec nous, pas sans nous. »
Mais je pensais bien sûr : « Avec moi, surtout. Et à mes conditions. »

9 h 30 : entretien avec les entreprises minières
Arrivés ensemble, sans fracas mais avec assurance – contrairement aux pétroliers –, les représentants du secteur minier ne cherchent pas à impressionner. Ils préfèrent séduire. Costume sobre, port de tête haut, regard calculé, ils ne parlent pas fort, mais juste – comme des chirurgiens du sous-sol.
Il y a là :
— un Sud-Africain, représentant d’un conglomérat aurifère, expert en fiscalité créative et en clauses d’exonération. Mon père a travaillé avec lui du temps de l’apartheid, époque où il écoulait des diamants et de l’or avec ses partenaires israéliens. Nous sommes donc en confiance depuis deux générations.
— un Canadien, géologue de formation, qui parle de « développement durable » avec la ferveur d’un prêtre, mais dont les mines à ciel ouvert laissent des cratères plus profonds que ses convictions ;
— un Chinois, discret, presque effacé, qui a établi des cartes indiquant déjà des tracés de routes et de voies ferrées vers des gisements encore non exploités. Je pense que les drones asiatiques sont déjà paramétrés et les espions, au taquet ;
— un Belge, ex-diplomate reconverti en lobbyiste, qui connaît tous les ministres par leur prénom – et leurs enfants dont il suit la croissance puisqu’il paie leurs frais de scolarité ;
— enfin un Togolais, intermédiaire local, qui ne dit rien mais sourit beaucoup. C’est lui qui arrange les rencontres, les transferts, les « facilités », selon son terme.
 
Tous déroulent des cartes, des graphiques, des projections. Des gisements d’or, des veines de diamant, des poches de coltan apparaissent. Moi, je regarde les visages, je cherche les intentions en essayant de croiser les regards.
Ils évoquent, de façon incidente, la question des terres rares, plus connues sous l’acronyme anglais REE (rare earth element), ces métaux comme le scandium, l’yttrium ou le néodyme, aux propriétés électromagnétiques indispensables à la modernité. Aimants pour les turbines, alliage pour les batteries, composants pour les smartphones et les satellites : chaque gramme extrait nourrit les réseaux électriques, les armées numériques et les ambitions spatiales. Une manne.
À travers leurs mots choisis, je devine leurs intentions : ces terres rares sont des ressources, mais aussi des leviers de puissance pour ceux qui les possèdent et qui pourraient bien redessiner l’équilibre des nations. Les terres rares d’Ukraine sont l’objet de toutes les convoitises, les nôtres aussi !
Pour marquer le coup et souligner qu’on ne nous dépouille pas sans vergogne, je dis, avec le ton grave qui sied à un ministre en exercice : « Nos ressources ne sont pas des aubaines. Ce sont des héritages. Et je compte bien les transmettre à nos enfants, non les brader à vos actionnaires. »
Ils acquiescent mais je sens que leurs calculettes intérieures sont en train de chiffrer l’enveloppe qu’il faudra me donner…
 
À vrai dire, en coulisses, mes proches négocient déjà des parts dans les filiales locales. Corruption ? Quel terme affreux et erroné. Je lui préfère « capitalisme inclusif ». On crée une société de droit national, on y place un administrateur loyal – souvent un cousin, un ancien camarade de promo ou un conseiller technique. Ladite société détient 5 à 10 % des parts dans le projet minier. Elle ne finance rien, ne gère rien, mais ses actionnaires perçoivent des dividendes, parfois des « honoraires de facilitation »… et toujours des cadeaux.
Le montage est d’une simplicité déconcertante. Une société constituée pour le projet installe son siège dans le pays d’accueil. Puis nous créons des filiales avec lesquelles nous commerçons. Par le biais de prix de transfert1, nous réduisons notre base imposable. CQFD !
Dois-je être plus clair ? Je ne résiste pas au plaisir gourmand d’expliquer le délicat mécanisme des prix de transfert, qui représentent plus de 70 % du commerce mondial ! Un système diabolique, ludique et fort rémunérateur. Et si peu régulé par un programme de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)2 sans sanction qu’il relève de l’open bar.
Ainsi, savez-vous qui est le premier distributeur de bananes en Europe ? Jersey. Par quel artifice est-ce possible ? Parce que Jersey, plus grande des îles anglo-normandes, d’une superficie de seulement 118 kilomètres carrés, compte moins de 100 000 habitants mais 50 % de salariés travaillant dans l’industrie financière. Et que trois groupes américains – Chiquita Brands International, Dole Food Company et Del Monte Foods –, spécialistes mondiaux de la banane, ont élu domicile sur cette petite île dont le « régime » fiscal convient bien aux manipulations du même nom.
Pas de siège imposant, pas de salariés à charge, une boîte aux lettres suffit pour que la fiscalité avantageuse s’applique. C’est une évasion fiscale au cœur de l’Europe, la magie de l’optimisation, agressive à quelques kilomètres de Saint-Malo. Jersey ou le havre de paix d’une nouvelle race de pirates.
La banane étant le fruit le plus consommé dans le monde, à Saint-Hélier, capitale de Jersey, les traders l’achètent et la revendent principalement en provenance d’Amérique centrale. Elle effectue deux voyages : un premier, physique, dans un cargo, depuis les plantations du Costa Rica, en direction du marché européen – l’Allemagne, par exemple, avec ses 80 millions d’habitants, en est le premier consommateur sur le vieux continent – et un second, purement virtuel, dans le circuit informatisé des factures et de la spéculation sur les prix, qui chemine par les îles Caïmans pour l’assurance, par les Bahamas pour le droit de la marque, par l’île de Man pour la facturation et par Jersey pour les frais financiers. Le kilo de bananes, qui coûtait 85 centimes au Costa Rica, est ainsi vendu 1,70 euro à Berlin3. Et quasiment 85 % de son prix échappe à l’impôt.
Voilà ce que sont les prix de transfert ! C’est un enjeu fondamental. Certains parlent d’« optimisation fiscale » ou de fraude ; moi, j’appelle cela de l’évasion légale !
 
Je possède évidemment des actions dans ce secteur agricole, mais aussi dans les brasseries, implantées au Ghana voisin. Où les prix de transfert et la fraude sont comme chorégraphiés par Serge Lifar, ligne pure, un cas d’école.
Sur une production d’un an, soit un chiffre d’affaires de 2 millions pour un établissement, le détail des opérations vaut d’être consigné.
Première opération : redevance d’utilisation des marques par le biais d’une société installée aux Pays-Bas. Manque à gagner pour le Ghana ? 250 000 euros.
Deuxième opération : versement de frais de gestion à une filiale suisse. Manque à gagner pour le Ghana ? 200 000 euros.
Troisième opération : enregistrement de services d’approvisionnement à l’île Maurice. Manque à gagner pour le Ghana ? 790 000 euros !
Il y a là, entre sociétés du même groupe, un démembrement du chiffre d’affaires pour éroder la base fiscalisable, et donc un démembrement du manque à gagner pour le Ghana. Mais, on l’a compris, pas pour tout le monde.
 
Le schéma sera identique pour la société d’exploitation minière prévue dans mon pays.
Les titres miniers seront attribués à des consortiums étrangers, mais toujours avec une clause de « partenariat local ».
Les audits environnementaux seront confiés à des cabinets complaisants, qui savent que leur survie dépend de leur discrétion.
Les transferts de fonds passeront par des banques régionales, puis par des holdings à l’île Maurice ou aux Seychelles.
Les bénéfices se verront partagés selon des pactes d’actionnaires confidentiels, jamais publiés, jamais vérifiés.
 
Sur la question des cadeaux et de la transparence, et afin de mieux lutter contre corruption et conflits d’intérêts, une réflexion s’est imposée en France après l’onde de choc qu’a provoquée l’affaire Cahuzac4, cet ancien ministre du Budget pris la main dans le sac. Sans aller jusqu’à créer une Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) – institution qui existe dans l’Hexagone, nous avons mis en place une commission de déontologie. Sans déclarations d’intérêt, sans déclarations de patrimoine, tout va bien ! Faut pas exagérer. Bien sûr, nous en parlons régulièrement, nous consultons mais il n’y a pour l’instant rien de concret sur ce sujet dont chacun s’accorde à dire qu’il serait « impactant » pour nos actions au quotidien. Faire croire qu’on bouge et rester immobile.
Le patriotisme est une façade. L’argent, lui, est réel.

11 heures : conseil de défense
L’Afrique, mon continent, est rongée par la corruption, mais aussi et surtout par le terrorisme des guerres tribales. Il est l’objet de toutes les convoitises internationales, à cause des richesses de ses sols et sous-sols. Après les Français et leur France-Afrique, les Russes, les Chinois, mais aussi les Émiriens, des investisseurs classiques aux mercenaires, l’Afrique est devenue un grand corps malade dont chacun cherche à prélever les organes. Évidemment, les populations sont les premières victimes de cette insécurité et nous, les élites, sommes au mieux des médiateurs, évitant que la situation n’empire. Dans tous les cas, nous sommes des profiteurs de guerre.
Dans une salle aveugle, avant d’entrer dans laquelle on laisse son téléphone portable au fond d’un casier type cage de Faraday, je retrouve mes généraux, mes ministres et mes conseillers stratégiques. Tous en uniforme ou en costume sombre, visage fermé, mâchoires crispées. Sur les écrans, des points rouges clignotent : zones instables, axes de repli, foyers d’insurrection. Nos voisins de feu le G5 Sahel peinent à contenir les groupes terroristes.
Les frontières, si théoriques, sont des passoires, les alliances ont du mal à perdurer. Plus exactement, l’instabilité politique et les pressions internationales interdisent la moindre stratégie pérenne. La corruption fait le reste.
Boko Haram, né dans le nord-est du Nigeria, s’est imposé comme une hydre insaisissable. Ses combattants sèment la terreur par des attentats, mais surtout par des enlèvements : des jeunes filles arrachées à leurs villages, réduites en esclavage ou utilisées comme monnaie d’échange. Les rançons alimentent un cycle pervers puisque chaque libération finance de nouvelles armes. À cela s’ajoute le pillage systématique de l’or et des minerais, qui quittent les zones grises par le biais des filières clandestines.
Le G5 Sahel5, composé initialement des cinq États du Sahel – Mauritanie, Burkina Faso, Mali, Niger et Tchad –, était censé, lors de sa création en 2014, incarner une réponse collective au terrorisme et aux questions de sécurité. La guerre des chefs, l’absence de leadership ont eu raison de l’initiative, qu’il fallait pourtant saluer. En 2022, le Mali, le Burkina Faso et le Niger ont quitté la structure, signant ainsi son acte de décès. Et les crédits engloutis n’ont produit ni stabilité ni victoire tangible, mais au moins permis quelques vacances en Suisse. Le dernier contrat de munitions m’a permis d’installer dans mon chalet de Crans-sur-Sierre, en plein Valais, un sauna finlandais de toute beauté…
Je prends la parole, d’un ton grave, presque solennel : « Nous ne pouvons pas rester spectateurs. La sécurité régionale est notre sécurité. Il faut renforcer nos frontières, nos alliances, notre renseignement. »
Un général, vieux briscard au regard fatigué, murmure : « Mais cela coûtera cher, monsieur le Premier ministre. »
Je réponds, sans hésiter : « La paix n’a pas de prix. L’inaction, elle, coûte des vies. »
En réalité, je pense : « La paix coûte cher, oui. Mais elle rapporte aussi. »
Car je sais que certains de nos équipements militaires sont surfacturés à hauteur de 300 %, que les gilets pare-balles sont achetés pour 800 dollars pièce, les drones tactiques, vendus au prix de satellites et les véhicules blindés, livrés… sans moteur ! Que les appels d’offres sont verrouillés, les fournisseurs étant toujours les mêmes – des sociétés écrans basées à Chypre, à Malte ou à Abidjan, tenues par des amis, des cousins ou d’anciens camarades de promotion.
Le schéma est rodé en vérité (si je ne suis pas honnête dans ce journal intime, où l’être ?).
Le ministère de la Défense lance un appel d’offres « restreint », avec des critères taillés sur mesure.
La société sélectionnée reverse une commission à un cabinet de conseil « indépendant », qui appartient en réalité à un proche du pouvoir.
Les fonds transitent par des banques régionales, puis par des comptes off-shore. Le tout est maquillé en « frais de logistique » ou « assistance technique ».
Les livraisons sont partielles, les audits, inexistants, et les rapports, classés « confidentiel défense ».
Quant aux commissions, elles atterrissent très vite sur mon compte off-shore, pour un matériel qui parfois n’arrive pas, par suite de problèmes techniques ou de retard d’acheminement d’une pièce essentielle. Qu’importe puisque personne ne contrôle !
J’ai encore en mémoire ces chars français dont les chenilles ne résistaient pas à la chaleur de nos sols et patinaient sur… le sable ! Un gag. Pas très opérationnel comme matériel, mais au moins il m’a permis d’agrandir la piscine de ma villa à Tanger, la petite enveloppe que j’ai touchée y a pourvu.
Devant les caméras, je parle de coopération régionale, de lutte contre le terrorisme, de résilience stratégique. Je serre des mains, je signe des protocoles, je pose devant des drapeaux. Mais dans les coulisses, je choisis les fournisseurs, valide les montages, répartis les dividendes. Double jeu, double vie et doubles revenus.
L’expression (désobligeante) « profiteur de guerre » ? Elle est une réalité. Comme profiteur de terrorisme, profiteur de la peur et de l’insécurité et du jihadisme, voire de l’atmosphère. J’assume de l’écrire mais jamais je ne l’admettrai en public. Car dans ce jeu, je distribue les cartes, reste maître de la partie, et suis particulièrement attentif à la stabilité politique, gage de progrès et de réussite. Équilibrisme.

12 h 30 : déjeuner avec l’agence de développement fraternel et solidaire
Boosté par cette matinée pleine d’espérances, je pars déjeuner avec les naïfs de l’Agence de développement fraternel et solidaire, un opérateur de Marseille. Toujours pleins de bonnes intentions, de projets durables, de partenariats équitables, ils débarquent avec leurs PowerPoint colorés, leurs fiches de suivi, leurs indicateurs de performance. Parlent d’inclusion, de résilience, de transparence… ah oui, et de projets genrés… Gonflés de leur supériorité présumée, ils assènent tellement de vérités que j’ai l’impression qu’ils veulent m’apprendre l’Afrique.
À mes yeux ils représentent ce que la France fait de pire, des petits hommes gris, donneurs de leçons, incapables d’écouter autre chose que leurs logorrhées, toujours pressés entre deux avions en première et deux hôtels cinq étoiles. Le développement leur est un alibi pour faire du tourisme sur le dos du contribuable français.
Certes ils croient encore que les mots changent le monde, ce déjeuner sera ma récréation. Je les écoute, je souris, je promets. Je hoche la tête aux mots « gouvernance locale », je m’enthousiasme pour l’« agriculture régénérative », je m’émeus devant l’« autonomisation des femmes rurales ». Et ils repartent, rassurés, convaincus d’avoir semé les graines du progrès. Alors que je sais bien que le terrain est tout autre.
Pendant qu’ils pérorent, mes conseillers rédigent déjà les décrets qui orienteront les fonds vers des ONG « partenaires » savamment choisies. Des structures locales, souvent créées pour l’occasion, avec des statuts en règle, des bureaux modestes, et des présidents qui me doivent tout, parfois même leur liberté. Aussi, je les regarde les yeux dans les yeux6, faignant l’admiration, tout en pensant à Jérôme Cahuzac, tombé pour fraude fiscale ! Et je pense aux cohortes d’anciens ministres ou directeurs de cabinet que j’ai vu passer, devenus, depuis, consultants ici ou là. La France, reine du pantouflage et du rétro-pantouflage, gage de la survie des conflits d’intérêts, de la porosité des secteurs, et de la double sincérité !
Ces pantins pathétiques, je les méprise, moi qui cogite déjà sur le schéma de détournement des fonds de ces prétentieux. Voici comment cela fonctionne :
— l’Agence débloque les fonds par le biais des conventions bilatérales, avec des clauses de suivi et d’évaluation ;
— le ministère du Plan désigne les « bénéficiaires locaux » : des ONG, des coopératives, des associations communautaires. Ces entités sont en réalité des coquilles dirigées par des proches ;
— les fonds sont ventilés en salaires, frais de fonctionnement, « missions de terrain », et « consultations stratégiques ». Le tout est validé par des cabinets d’audit complaisants.
L’aide internationale, en fait, est un fleuve. Il suffit de savoir où placer les barrages. Or je suis l’ingénieur hydraulique.
Quand je leur dis, avec un sourire diplomatique : « Votre aide est précieuse. Mais notre dignité l’est encore plus », ils applaudissent intérieurement, eux qui adorent ce genre de phrase. Il faut dire qu’elle sonne bien dans les rapports, rassure les élus à Paris, donne l’illusion d’un partenariat équilibré.
Le directeur de l’agence est un haut fonctionnaire comme l’Europe en produit tant, il décide de tout, des programmes et des pays soutenus, il n’accepte aucune critique ni aucune évaluation.
Avec l’Europe nous activons aussi le levier des groupes interparlementaires d’amitié. Un outil bien utile. Le Parlement dispose d’un groupe avec l’Afrique de l’Ouest. Comme le président désigné par le groupe majoritaire n’a pas le temps de voyager – il préside un groupe de dix-huit pays, je crois –, il ne peut y mettre les pieds, alors mes amis et moi sommes invités à Paris. Ce qui nous va bien.
Vive la France !
Les coulisses ne sont guère reluisantes. Car, soyons francs, l’aide au développement permet de financer des campagnes, de récompenser des fidélités, de construire des réseaux. Elle est le carburant discret du pouvoir. Et si jamais un projet devient trop transparent, trop contrôlé, trop indépendant… il est « restructuré ». Pas de contrôle à l’horizon. Pour utiliser une image africaine parlante : « Celui qui ne veut pas voir la rivière dit que la poussière suffit. »
La récréation se termine et je dois me rendre à mon prochain rendez-vous.

15 heures : rendez-vous confidentiel
Dans une pièce sans fenêtres, insonorisée, aux murs et portes capitonnés, je retrouve mes hommes de l’ombre qui, s’ils ne figurent sur aucun organigramme, possèdent une influence dépassant de loin celle de bien des ministres.
Le sujet du jour : les biens restitués, ces objets d’art ou traditionnels volés, ou à tout le moins que se sont approprié les puissances étrangères qui ont occupé l’Afrique. Ainsi que les biens mal acquis, autrement dit achetés grâce aux détournements d’argent ou de ressources des pays par leurs propres élites (mon rendez-vous de 17 heures). Les thèmes sont différents mais la mécanique de détournement (d’appropriation à mon profit) et l’équipe restent identiques.
Tout a commencé en France avec des têtes mahoraises, une démarche menée par une sénatrice de Normandie, en croisade comme Jeanne d’Arc. De nombreuses lois ont été votées pour obtenir ces restitutions, récemment en faveur de nos voisins du Bénin. En 2021, la France a rendu à ce pays vingt-six trésors royaux d’Abomey, pillés en 1892 – une exposition à Cotonou, l’année suivante, a marqué ce retour historique. Pourquoi ? Parce que depuis quelques années, les anciennes puissances coloniales se sont découvert une conscience patrimoniale. Et restituent des œuvres d’art, des manuscrits, des objets sacrés, débloquent des fonds gelés, libèrent des actifs saisis qui, officiellement, doivent être réintégrés dans le patrimoine national. Dans la réalité, évidemment, rien n’est aussi linéaire.
La mécanique du détournement vaut d’être détaillée. À mes hommes, je donne des instructions claires. En substance : « Ce qui a été volé doit revenir. Mais pas forcément là où on l’attend. »
Ainsi, les œuvres d’art sont réceptionnées par le ministère de la Culture, puis « prêtées » à des fondations privées, souvent créées par mes proches. Certaines finissent dans des musées, d’autres, dans des salons privés, ou au sein de coffres climatisés à Genève.
Les fonds gelés, eux, sont rapatriés par des accords bilatéraux. Une partie est affectée à des projets publics, écoles, hôpitaux, routes. L’autre est ventilée dans des « fonds souverains » opaques, gérés par des sociétés off-shore.
Les actifs retrouvés – villas, comptes bancaires, actions… – se voient transférés à des entités locales, puis revendus discrètement. Et les bénéfices, réinvestis dans des biens immobiliers à Dubaï, à Marbella, ou sur la Riviera.
Là encore, des objets orneront des musées, d’autres, des coffres privés, quelques-uns… des villas à l’étranger, où l’art devient un gage de pouvoir, un symbole de réussite, un trophée silencieux. Beaucoup seront copiés, aussi, les originaux, vendus à des collectionneurs discrets contre de la cryptomonnaie ou certaines compensations.
Devant les caméras, je parle de mémoire, de justice, de réparation. Je serre la main des ambassadeurs, je prononce des discours vibrants, je cite Fanon et Senghor. Mais dans cette pièce sans fenêtres, je me transforme en logisticien. En répartiteur. En stratège. Car la restitution est un acte politique. Et comme tout acte politique, elle peut être instrumentalisée. Ce n’est pas du vol. Mais de la réappropriation. À ma manière.
Combien de meubles, tapisseries ou tableaux du mobilier national français ont atterri dans des collections privées, ou été vendus à vil prix7, voire ont disparu après un accrochage ou un passage dans un ministère ? Les entrepôts du mobilier national sont une caverne d’Ali Baba et un triangle des Bermudes ! En comparaison, nous, en Afrique, sommes des amateurs et regardons les affaires parfois reprises dans les journaux, jamais longtemps, rarement jugées, vite oubliées.

17 heures : Agrasc et conférence de presse
À peine ai-je quitté la pièce sans fenêtres où je viens d’orchestrer avec maestria le détournement des biens restitués – œuvres d’art, fonds gelés, actifs récupérés – que je me retrouve face à un sous-ministre français opérant à la Justice. Il veut parler de l’Agrasc, l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, créée en 2010. Celle-ci, bras armé financier de Paris, liquide villas, voitures et comptes bancaires issus du blanchiment ou du narcotrafic. Et affiche en 2024 des saisies records qui en font un acteur central de la justice patrimoniale, distribuant les biens confisqués entre l’État et, parfois, les victimes. L’agence se targue aussi de donner une utilité sociale à ces avoirs : des véhicules sont saisis et remis à la police, des fonds, réinjectés dans des projets publics ; il y a même des restitutions symboliques vers l’Afrique au titre des biens mal acquis.
Je l’écoute, je note, je promets. Il évoque la coopération judiciaire, la traçabilité des flux, les échanges commerciaux transparents. Moi, je parle convergence, souveraineté, lutte commune. Il est reparti satisfait, convaincu d’avoir consolidé un axe stratégique, alors que je sais pertinemment que les vraies stratégies se jouent ailleurs que dans les communiqués.
Puis vient la conférence de presse. Caméras, micros, journalistes. Avec assurance, j’évoque la coopération, la transparence, le progrès. Des mots choisis, des silences calculés. Je cite les conventions internationales, les engagements régionaux, les efforts de mon gouvernement.
Un journaliste un peu zélé demande : « Monsieur le Premier ministre, comment votre gouvernement lutte-t-il contre le blanchiment ? »
Je réplique, sans sourciller : « Avec rigueur. Et avec fierté. Car l’Afrique mérite mieux que les clichés. »
Dans ce jeu encore, je distribue les cartes, reste maître de la partie, et suis très attentif à la stabilité politique, gage de progrès et de réussite.

19 heures : direction New York à l’ONU
Ensuite, accélérer. L’avion ministériel m’attend sur le tarmac, moteur déjà chaud, pilote en uniforme, regard discret. À bord, mes conseillers économiques révisent les plans d’aménagement, les schémas douaniers, les projections de flux. Moi, je relis les notes confidentielles : volumes de marchandises non déclarées, routes maritimes à surveiller, noms d’intermédiaires à éviter… ou à intégrer. La possibilité d’user aussi, éventuellement, des voies navigables, fluviales bien paisibles et peu surveillées, me fait sourire intérieurement.
Le dîner de luxe est bientôt servi dans le confort feutré de la cabine. Mais je reste concentré : quelques heures plus tôt, j’organisais le détournement discret des biens restitués, validais des montages financiers, des rétrocommissions, des transferts opaques, négociais des ports francs, des ONG de façade, des marchés verrouillés.
Après le repas, relecture de mon discours sur la probité et la lutte contre le blanchiment en Afrique. Ironique, mais nécessaire. Car dans ce métier, l’image compte autant sinon plus que les actes, les mots aident à masquer habituellement les réalités… ou à les redessiner.
Le texte impeccable, rédigé par mon équipe de com, validé par mes conseillers juridiques, calibré pour plaire aux bailleurs, aux ONG, aux diplomates, use de tous les mots fétiches que je ne cesse d’employer : transparence, gouvernance, mécanismes de contrôle. Avec les citations de conventions internationales, d’engagements régionaux, de progrès mesurables, qu’il faut. Lisse, rassurant, irréprochable, une réussite.
Il est vrai que, ce soir, j’arbore ma casquette d’homme d’État en route vers l’ONU, ONU où on ne juge pas les actes mais où on applaudit les intentions. Par le hublot, j’observe les étoiles qui brillent, indifférentes à nos hypocrisies terrestres. Le ciel est calme, silencieux, presque complice. Et une pensée surgit en moi : quel beau métier je fais. Un métier de funambule, sur le fil tendu entre cynisme et vertu, oscillant entre ce que je fais et ce que je dis, entre ce que je suis, et ce que je montre. Ma vie, et celle de beaucoup de dirigeants, partout dans le monde.


QUAND LA RÉALITÉ DÉPASSE LA FICTION
Le récit de Koffi est loin d’être une fiction. Derrière ma mise en scène littéraire, c’est une mécanique bien réelle qui se déploie. Car la corruption et le détournement de fonds publics ne sont pas des inventions pour des besoins quasi romanesques, mais des phénomènes anciens, enracinés dans les pratiques de pouvoir, aux quatre coins de la planète. Si ce récit, décrivant la journée d’un Premier ministre africain, peut paraître excessif au lecteur, ayez conscience que ce Premier ministre est une synthèse, non une caricature.
Car les dirigeants poursuivis pour corruption, les patrimoines saisis, les campagnes électorales financées par des fonds occultes, les marchés publics verrouillés par des réseaux d’influence sont malheureusement courants. La réalité est, en effet, stupéfiante. Jugez-en par les articles qu’il a été difficile de sélectionner tant les cas sont nombreux d’un bout à l’autre de la planète. Indiquons aussi d’emblée que, dans toutes les affaires rapportées dans ce livre, les personnes ou sociétés évoquées n’ayant pas été condamnées définitivement sont, bien sûr, présumées innocentes.
Teodorin Obiang8, l’acheteur pathologique qui dépense à l’étranger les millions d’argent public détourné dans son pays9
« Acheteur pathologique, Teodorin Obiang, fils du président équato-guinéen, est connu pour son train de vie extravagant financé par des fonds publics détournés » : villas, voitures, yachts, montres et œuvres d’art. Malgré la pauvreté persistante de son pays, il continue d’afficher ce luxe. Condamné en France en 2020 dans l’affaire des biens mal acquis, avec confiscation d’un patrimoine de plusieurs dizaines de millions d’euros, il fait aussi l’objet de poursuites en Suisse et aux États-Unis. Protégé par son statut politique, il illustre la difficulté de lutter contre la corruption des élites. La Guinée équatoriale a tenté de bloquer la procédure française en saisissant la Cour internationale de justice. En septembre 2025, la CIJ a rejeté cette demande, validant la compétence de la justice française à poursuivre l’affaire10. L’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (Agrasc) a lancé, le 27 juin 2026, la procédure de vente de l’hôtel particulier de Teodorin Obiang avenue Foch à Paris, évalué à environ 100 millions d’euros. Cette vente fait suite au rejet, par la Cour internationale de justice, du recours de la Guinée équatoriale invoquant l’inviolabilité diplomatique du bien11.

Le président Déby : 900 000 euros de costumes12
L’Afrique subsaharienne n’a pas le monopole de ce genre de pratiques, mais elle en offre quelques exemples particulièrement saisissants. En juillet 2024, la presse reprenait une enquête du Parquet national financier pour biens mal acquis, après la découverte de factures du président tchadien Mahamat Idriss Déby Itno pour… 900 000 euros de vêtements. L’enquête préliminaire du Parquet national financier pour détournement de fonds publics et recel est toujours en cours depuis janvier 2024, sans mise en examen à ce jour, bloquée par l’immunité pénale du président tchadien en exercice.

Au Sénégal, un ministre incarcéré pour détournement de fonds anti-Covid13
Plus au sud, en mai 2025, Le Monde rapportait qu’un ancien ministre du président sénégalais Macky Sall avait été incarcéré pour détournement présumé de fonds anti-Covid. L’affaire s’inscrivait dans la campagne anticorruption lancée par le nouveau président Bassirou Diomaye Faye, qui a entrepris d’auditer la gestion des finances publiques du régime précédent. Les premières mises en cause n’ont pas tardé. La Haute Cour de justice a prononcé un non-lieu pour l’un des cinq anciens ministres en mars 2026, tandis que deux dossiers (Moustapha Diop et Mansour Faye) restent en instruction, Moustapha Diop étant toujours détenu depuis mai 2025.

Biens mal acquis : du Gabon au Liban14
Le 12 novembre 2025, Le Figaro rapportait que l’épouse et le fils de l’ancien président gabonais Ali Bongo avaient été condamnés par contumace à vingt ans de réclusion criminelle pour détournement de fonds publics, blanchiment et – pour le fils – corruption active de la commission électorale de 202315. Chacun écope aussi de 100 millions de FCFA16 d’amende. Le fils doit en outre 1,83 milliard d’euros de préjudice financier et, 1,52 milliard dû par la mère et le fils pour le préjudice moral. Ils avaient été arrêtés après le coup d’État du 30 août 2023, puis détenus vingt mois avant d’obtenir une liberté provisoire leur permettant de quitter le pays. Installés à Londres, ils ne se sont pas présentés au procès et contestent le verdict, dénonçant une justice inféodée à la junte : ils affirment avoir été torturés en détention, ce que le pouvoir gabonais dément. Dix autres proches des Bongo étaient encore jugés dans la foulée. En France, sans lien avec le procès gabonais, l’instruction sur les biens mal acquis a été clôturée le 4 avril 2025. Vingt-quatre personnes ont été mises en examen, dont onze membres de la famille Bongo, des représentants de BNP Paribas et une ancienne Miss France17. Un procès est espéré en 2026.
Dans le même registre, les biens du clan Sassou-Nguesso18 du Congo-Brazzaville ont fait l’objet d’enquêtes actives. Un premier procès a abouti le 21 mai 2026 à des condamnations avec sursis pour Inès Emilienne Nguesso Mouebara, son mari et son fils, condamnés le 21 mai 2026 à deux ans avec sursis et 50 000 euros d’amende, la confiscation des biens pour elle et son mari, un an avec sursis et 10 000 euros d’amende pour leur fils. Le notaire a été relaxé. Et Julienne, Wilfrid, Edgar Sassou-Nguesso ont été mis en examen19.
L’affaire Riad Salamé, ancien gouverneur de la banque du Liban, s’inscrit dans le même schéma transnational. Les enquêtes européennes ont commencé en 2021. Un mandat d’arrêt international français a été émis en mai 2023. Arrêté au Liban en septembre 2024, il a été libéré le 26 septembre 2025 sous caution (réduite de 20 à 14 millions de dollars) et réside depuis à Beyrouth avec une interdiction de sortie du territoire pour une durée d’un an. Le droit libanais n’autorisant pas l’extradition de ses ressortissants, les mandats d’arrêt européens demeurent sans effet malgré les gels d’avoirs prononcés en France, en Suisse et en Allemagne20. En janvier 2026, une saisie supplémentaire d’environ 35 millions d’euros a été réalisée en Allemagne21. Le même mois, la Cour de cassation libanaise l’a inculpé pour détournement de près de 45 millions de dollars. La présomption d’innocence s’applique.

Présidents asiatiques22 : la malédiction de la présidence23
Les Échos l’ont signalé en septembre 2025 : dans plusieurs grandes démocraties asiatiques, il est devenu presque courant que les anciens dirigeants finissent en prison après leur mandat. Ce phénomène est tellement récurrent en Corée du Sud qu’on parle de « malédiction de la présidence ». Lee Myung-bak a été condamné à dix-sept ans de prison. Park Geun-hye, à vingt-deux ans. Roh Moo-hyun s’est suicidé en 2009 pendant une enquête sur des pots-de-vin. L’ex-président Yoon Suk-yeol vient d’inscrire son nom dans cette série. Destitué par le Parlement en décembre 2024, sa révocation a été confirmée à l’unanimité par la Cour constitutionnelle le 4 avril 2025. Le 19 février 2026, il a été reconnu coupable d’avoir dirigé une insurrection liée à l’instauration de la loi martiale, et condamné à la prison à vie24. Yoon et le parquet (qui réclamait la peine de mort) ont tous deux fait appel de cette décision, actuellement devant la Haute Cour de Séoul. Une seconde condamnation, dans un procès distinct, s’est ajoutée le 12 juin  2026 : trente années de prison supplémentaires, aux côtés de son ancien ministre de la Défense Kim Yong-hyu, pour insurrection ; ils avaient ordonné des vols de drones au-dessus de Pyongyang fin 2024 dans le but de provoquer une réaction nord-coréenne susceptible de justifier l’instauration de la loi martiale. Yoon a également fait appel de cette seconde condamnation, sa défense estimant que l’opération répondait à des provocations nord-coréennes préalables. Les deux appels sont actuellement pendants devant la Haute Cour de Séoul25.
La Malaisie n’est pas en reste. Najib Razak, Premier ministre de 2009 à 2018, a été condamné à douze ans de prison pour son rôle dans le scandale du fonds souverain 1Malaysia Development Berhad (1MDB). Sa peine a été réduite à six ans en 2024. Il a été de nouveau condamné en décembre 2025 à quinze ans.
L’actuel Premier ministre, Anwar Ibrahim, a lui-même connu plusieurs séjours en prison pour corruption et sodomie (interdite par le Code pénal). Il dénonce sa condamnation comme un montage politique.
En Thaïlande, l’ancien Premier ministre, Thaksin Shinawatra, a purgé une peine après de multiples condamnations. Il a bénéficié d’une grâce royale complète le 3 juin 2026, à l’occasion de l’anniversaire de la reine, mettant fin à toute obligation restante liée à sa peine (retrait du bracelet électronique, liberté de circulation à l’étranger). Une procédure pour lèse-majesté demeure pendante en appel26.
À Taïwan, l’ex-président Chen Shui-bian (2000-2008) a été condamné à la prison à vie pour corruption et détournement de fonds, puis sa peine a ensuite été réduite à vingt ans. Il a obtenu une libération conditionnelle en 2015 pour raisons de santé.
Au Sri Lanka, l’ancien président, Ranil Wickremesinghe, a été arrêté pour corruption, soupçonné d’avoir utilisé des ressources de l’État pour un voyage privé en 2023, notamment un arrêt à Londres pour assister à la cérémonie de remise de diplôme de son épouse à l’université de Wolverhampton27. Le tribunal de Colombo a ordonné au parquet, le 29 avril 2026, de déposer les charges contre Ranil Wickremesinghe ou de le libérer. Le parquet a indiqué avoir l’intention de déposer l’acte d’accusation le 8 juillet 2026 ; à la date de cette note, ce dépôt reste une annonce du parquet et non un acte confirmé28.

L’Amérique du Sud n’est pas en reste !
Au Pérou, la condamnation de l’ex-président Martín Vizcarra a été prononcée le 26 novembre 2025 à quatorze ans de prison et neuf ans d’inéligibilité pour corruption29, reconnu coupable d’avoir accepté des pots-de-vin liés à des contrats publics lorsqu’il était gouverneur de Moquegua, avant son accession à la présidence30. Son avocat a annoncé faire appel de cette décision31.
Quant à la Colombie, le président Gustavo Petro fait lui-même l’objet, depuis mars 2026, de deux enquêtes pénales fédérales américaines (parquets de Manhattan et de Brooklyn) portant sur d’éventuels liens avec des narcotrafiquants ; la DEA l’a désigné comme cible prioritaire. Aucune inculpation n’a été formulée à ce stade et le président dément ces accusations. Le dossier concernant son fils Nicolás Petro reste distinct et toujours en instruction. Il a été inculpé32 pour corruption en novembre 2025, la justice l’accusant d’avoir reçu des fonds illégaux provenant de trafiquants et de les avoir utilisés pour financer la campagne présidentielle de son père en 202233.

Opération Midas34 : l’enquête anticorruption en Ukraine35
Une vaste enquête anticorruption, baptisée Midas, a secoué le pays en 2025. Le Bureau national anticorruption (Nabu) ukrainien et le parquet spécialisé (Sapo) ont révélé un système de pots-de-vin impliquant l’entreprise publique Energoatom : les contractants versaient 10 à 15 % de la valeur des contrats en commissions occultes. Environ 100 millions de dollars auraient été blanchis. Le chef de cabinet de Zelensky, Andriy Yermak, a démissionné à la suite de perquisitions anticorruption. Il est aussi suspecté d’être impliqué dans une affaire de corruption liée à un projet immobilier de luxe situé non loin de la capitale ukrainienne. Le 14 mai 2026, il a été placé en détention provisoire pour blanchiment de plus de 10 millions de dollars. La présomption d’innocence s’applique36.

Affaire Balkany : plus d’un quart de siècle d’impunité37
Patrick Balkany a été condamné une première fois le 13 septembre 2019 à quatre ans de prison ferme et dix ans d’inéligibilité pour fraude fiscale, puis le 18 octobre 2019 à cinq ans de prison ferme pour blanchiment (il est alors relaxé sur le volet corruption). En appel, ces deux volets ont été jugés séparément : le 4 mars 2020, la peine pour fraude fiscale est ramenée à quatre ans dont un avec sursis (trois ans fermes pour son épouse) ; le 27 mai 2020, la peine pour blanchiment est confirmée avec cinq ans fermes pour lui et quatre pour son épouse et 100 000 euros d’amende chacun. La Cour de cassation, le 30 juin 2021, valide définitivement la culpabilité pour blanchiment aggravé, mais ordonne un nouveau procès sur le seul quantum des peines en raison d’un problème de confiscation portant sur le moulin de Giverny, qui appartient aux enfants du couple. Le 9 janvier 2023, la cour d’appel de Paris a rendu un arrêt définitif : quatre ans et demi de prison pour Patrick, trois ans et demi pour Isabelle, son épouse, avec fusion des peines avec le volet fraude fiscale, une amende de 100 000 euros et dix ans d’inéligibilité. Patrick Balkany forme un pourvoi en cassation contre cette décision. Le 25 octobre 2024, il saisit la justice pour faire annuler cette inéligibilité afin de pouvoir se présenter en 2026 aux municipales. Le 5 novembre 2025, la cour d’appel de Paris rejette sa demande. Le 28 mai 2026, dans une affaire totalement séparée de détournement de fonds publics, le tribunal correctionnel de Nanterre l’a condamné dans deux dossiers distincts de détournements de fonds publics : quinze mois ferme dans le premier, trois ans ferme dans le second, sans mandat de dépôt, avec des amendes de 350 000 et 500 000 euros, dix ans d’inéligibilité supplémentaires. Son avocat a annoncé faire appel de cette nouvelle condamnation38.


CORRUPTION DES ÉLITES : ENTRE FAILLES NORMALISÉES ET DISPOSITIFS FRAGILES
La corruption n’est pas un simple symptôme, c’est un levier systémique qui dévoie la décision publique, fragilise l’État de droit et alimente des circuits financiers opaques. Elle fausse les marchés, nécrose l’économie, organise des systèmes parallèles, flirte ou s’accouple avec le crime organisé et les petites mains du blanchiment39.
Alors oui, le « pas très honorable » Koffi occupe « légitimement » une place dans ce récit. Parce que sa journée presque typique illustre la corruption systémique, celle où la figure d’une personne politiquement exposée – ou PPE – agit comme catalyseur d’un mécanisme d’intermédiation, de dérogations réglementaires et de détournement de fonds publics.
On l’a vu, l’actualité fourmille d’exemples de normalisation des pratiques d’opacité et de blanchiment à travers des couches successives : sociétés écrans, marchés publics verrouillés, régimes d’exception. Mais, heureusement, les parlementaires et les institutions françaises ne sont pas restés inactifs. Pas vraiment spontanément, il faut le dire, mais sous les coups de boutoir des « affaires » identifiées par la société civile, les lanceurs d’alerte, le consortium des journalistes40 et les journalistes d’investigation.
Pour appréhender les changements nécessaires, je crois essentiel de comparer cette analyse aux travaux récents en France et à l’international, aux statistiques consolidées41, ainsi qu’aux jurisprudences qui ont reconfiguré la lutte contre la corruption et la restitution des avoirs.
L’état du droit international
Reprenons les trois sujets évoqués par le récit de la journée de notre ministre pas très honorable, et dressons un état des lieux du droit en matière de lutte contre la corruption, de biens mal acquis et de prix de transfert.
La lutte contre la corruption
La lutte contre la corruption s’inscrit d’abord dans un cadre international. La convention des Nations unies contre la corruption (Cnucc, Mérida, 2003)42 constitue le socle universel : elle impose aux États la prévention, la criminalisation, la coopération judiciaire et surtout la restitution des avoirs (chapitre V). La convention de l’OCDE de 1997 cible la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, obligeant les États membres à sanctionner leurs entreprises43. À l’échelle régionale, le Conseil de l’Europe (convention pénale sur la corruption, 1999)44, l’Union africaine (convention de Maputo, 2003)45 et l’OEA (convention interaméricaine, 1996)46 ont chacun élaboré des standards.

Les biens mal acquis
Des standards techniques complètent le dispositif existant : le Groupe d’action financière (Gafi)47 impose la transparence des bénéficiaires effectifs et la lutte contre les sociétés écrans, tandis que l’initiative Star (Stolen Asset Recovery) de la Banque mondiale et de l’ONU vise à faciliter la restitution transfrontalière48. Pourtant, les failles demeurent : la fragmentation des instruments rend difficile une approche unifiée, la lenteur des restitutions décourage les États victimes, et l’articulation entre les moyens de lutte contre la corruption et la criminalité organisée reste insuffisante. Les affaires des biens mal acquis ouvertes en France, en Suisse et aux États-Unis ont montré qu’il est possible de saisir et restituer des patrimoines détournés, mais elles demeurent l’exception, souvent liées à une forte mobilisation de la société civile et à des procédures longues et complexes.
La Cour internationale de justice, en 2025, a confirmé la compétence des juridictions nationales pour exécuter de telles décisions, renforçant le principe de subsidiarité judiciaire. Toutefois, la coopération internationale s’avère fragile, faute de mécanismes contraignants de suivi et de coordination, ce qui limite la portée réelle de ces instruments et laisse subsister une pratique parallèle de l’opacité.


Que dit le droit français dans tout ça ?
Sur la corruption
La France a construit son dispositif par strates successives. La loi Sapin II49 du 9 décembre 2016 a instauré l’Agence française anticorruption (AFA), placée sous le contrôle du ministre de la Justice et du ministre chargé du Budget. L’AFA50 contrôle les dispositifs de conformité des entreprises et administrations, formule des recommandations et peut saisir une commission des sanctions. La loi a également introduit la convention judiciaire d’intérêt public (CJIP)51, permettant aux entreprises mises en cause de négocier une amende et un programme de conformité sous supervision de l’AFA. Pas de procès, pas de condamnation, pas de name and shame : une justice transactionnelle où l’on solde les dossiers de corruption comme on règle une facture.
En novembre 2025, la France a adopté, avec retard, son second plan national pluriannuel de lutte contre la corruption (2025-2029)52, comprenant trente-six mesures axées sur la prévention, la formation, le partage d’informations et la prise en compte des risques liés à la criminalité organisée. Ce dernier point est crucial, car notre pays a longtemps eu du mal à établir un lien clair entre corruption et crime organisé, en raison de la fragmentation des flux et de l’absence de traçabilité des bénéficiaires effectifs. L’intégration explicite de cette dimension dans le plan 2025-2029 constitue une avancée majeure, en reconnaissant que la corruption n’est pas seulement une atteinte à la probité, mais aussi un vecteur de financement pour des réseaux criminels.
La HATVP complète ce dispositif53 en contrôlant les déclarations de patrimoine et d’intérêts des responsables publics, en encadrant les représentants d’intérêts et en surveillant l’influence étrangère.
Malgré ces barrières, les failles persistent : insuffisance des contrôles, fragmentation des flux, opacité des bénéficiaires effectifs, régimes d’exception échappant à la transparence, et coresponsabilité insuffisante des intermédiaires. Ces vulnérabilités se traduisent, on l’a vu, dans l’actualité mondiale et française, de l’Ukraine à la Colombie, du Sri Lanka à l’Afrique. À vrai dire, la France, dont des ministres et au moins deux anciens présidents sont ou ont été poursuivis pour des faits de corruption, n’est pas épargnée.
 
Pour combler ces lacunes, il faudrait à mon sens aller au-delà des dispositifs existants.
La coresponsabilité civile et pénale des intermédiaires doit être recherchée. Et la dimension crime organisé doit être intégrée systématiquement dans les enquêtes de corruption, avec un renforcement de la coopération entre l’AFA, le Parquet national financier et les services spécialisés. À l’international, il est nécessaire aussi de consolider la coopération judiciaire européenne, d’aligner les pratiques sur les standards du Gafi et de créer un mécanisme de suivi indépendant des restitutions, associant États, ONG et société civile des pays d’origine.
C’est d’ailleurs la conclusion du dernier rapport de la Cour des comptes sur la lutte contre la corruption54 en France, publié le 9 décembre 2025.
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